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tRaVaIL SoCIaL. Un décret➜
paru le 3 juillet crée le Haut
Conseil du travail social, qui suc-
cède au Conseil supérieur du tra-
vail social. Il lui confère des mis-
sions stratégiques aux côtés des
différentes instances nationales
intervenant dans le champ social,
d’une part, et des missions opé-
rationnelles en direction des pro-
fessionnels du travail social, d’au-
tre part. Il renforce et consolide
son caractère interministériel.

aCCUeIL PéRISCoLaIRe. La➜
Fédération CGt des Services pu-
blics dénonce la volonté du gou-
vernement de pérenniser le dé-
cret du 2 août 2013 qui permet
un assouplissement des taux
d’encadrement. Ce qui, selon elle,
autorise les collectivités territo-
riales à sacrifier la qualité édu-
cative de six millions d’enfants,
pour des raisons économiques.
La CGt n’exclut pas de saisir le
Conseil d’État pour s’y opposer,
sachant que les collectivités n’ont
pas tenu leurs engagements sur
les contreparties : professionna-
lisation des animateurs, bilan six
mois avant juin (PSI n° 1029).

tIeRS PaYant (1). Depuis➜
le 1er juillet, les médecins peuvent
proposer la dispense d’avance
de frais aux femmes enceintes
et aux personnes atteintes d’une
affection longue durée (ALD).
Cela concerne 15 millions de
Français, a indiqué le ministère
de la santé. En moyenne, une
femme enceinte avance 640 €
au cours de sa grossesse et une
personne diabétique en ALD
1 100 € par an. Après une période
transitoire, le tiers payant de-
viendra un «droit» pour ces pa-
tients à partir du 1er janvier.

tIeRS PaYant (2). Une➜
plate-forme d’accompagnement
est proposée aux professionnels
de santé depuis le 4 juillet pour
faciliter la généralisation du dis-
positif. Les syndicats de méde-
cins libéraux restent opposés à
cette mesure, synonyme selon
eux de nouvelles contraintes ad-
ministratives ou de problèmes
de paiements. Le tiers payant va
être généralisé au 1er janvier.

MaLadIe de LYMe. Un plan➜
d’action national sera lancé en
septembre 2016, a annoncé, le
29 juin, le ministère de la Santé.

EN BREF FAMILLE

Le HCF se penche sur
le soutien à la parentalité 
Le haut Conseil de
la famille (hCF),
qui se réunit le
7 juillet, terminera
ses travaux sur
l’accompagnement
à la parentalité, 
le 22 septembre.

D ernier chantier pour le HCF : ses membres ont entamé en juin des
travaux sur les politiques publiques de soutien à la parentalité. Dans

sa lettre de mission du 9 février, le Premier ministre avait demandé « une
analyse des dispositifs existants, de leur complémentarité et apport respectif,
ainsi que des réflexions sur la gouvernance de cette politique ». En 2011, le
HCF avait déjà abordé la question dans son rapport sur l’architecture de
la politique familiale et avait conclu à la nécessité d’un renforcement du
soutien à la parentalité pour améliorer les aides aux familles. La Cnaf a
intégré cet objectif à sa COG 2013-2017, doublé d’un impératif de struc-
turation de l’offre (PSI n° 956), un axe réaffirmé en 2015 dans son plan
d’action institutionnel pour diffuser les valeurs républicaines (PSI n° 988).

Le soutien à la parentalité ne bénéficie toujours pas d’une définition sta-
bilisée. Cette politique publique émergente, née dans les années 90 en
réponse aux difficultés liées aux mutations des structures familiales, vise
en premier lieu le soutien aux parents, mais peut aussi s’adresser en même
temps à leurs enfants. Si d’aucuns insistent sur son caractère universaliste,

certains pays ont adopté une logique de ciblage
des publics. L’idée d’aider les parents le plus en
amont possible semble faire consensus et, en
ce sens, le soutien à la parentalité participe des
politiques d’investissement social. Cependant,
certains acteurs craignent qu’il ne dérape vers
la prévention de la délinquance juvénile.

Un continuum de modalités de soutien est
proposé aux parents, à travers six dispositifs (Clas,
espaces de rencontre, Laep, médiation familiale,
PIF, Reaap) que le HCF passera au crible.

La MNH tente de se diversifier
sur la petite enfance 
La Mutuelle
nationale
hospitalière 
(Mnh) a l’ambition
de devenir le
premier opérateur
de crèches sur 
le secteur dans 
les cinq ans. 

Le 5 septembre, la MNH ouvrira pour la première fois une crèche au Mans. 
Gérée directement par sa filiale MNH Services à l’enfance créée fin

2015, elle s’est implantée aux abords du centre hospitalier (CH) qui compte
4 000 agents. Elle disposera dans un premier temps de 28 berceaux, dont
dix ont déjà été réservés par la mairie. Pour le reste, la MNH est actuellement
en pourparlers avec le CH. La crèche fonctionnera sur un site où se trouveront
aussi une agence MNH, une résidence dédiée aux familles en transition et
une résidence étudiante pour les élèves infirmiers. « Il s’agit d’un investis-
sement pilote sur le champ de la garde d’enfants où nos adhérents ont de
réels besoins », déclare Mathieu Asse, DG de la filière Services à l’enfance,
qui assume ce nouveau positionnement sociétal de la MNH.

La mutuelle ne compte pas s’arrêter là. Elle a contacté par mailing
230 hôpitaux de plus de 1 000 agents, sachant que beaucoup, sujets à des
plans financiers de retour à l’équilibre, cherchent à externaliser la gestion
de leur crèche. Or il y a peu d’opérateurs sur ce secteur où les contraintes
sont nombreuses : horaires atypiques, continuité de service, statut hospitalier
des salariés des crèches. La démarche de la MNH a donc débouché sur
65 entrevues avec études complémentaires. « Dans deux cas sur trois, les
établissements voudraient rapprocher leur structure des standards de marché,
sans perdre en qualité de service », explique Mathieu Asse. Une quinzaine
d’autres projets de création ou de reprise de gestion se profilent déjà,
même si tout se jouera lors d’appels d’offres. «Nous proposons une solution
globale de garde d’enfants, adaptée aux problématiques des personnels hos-
pitaliers, qui combine places de crèches, relais et maisons d’assistantes mater-
nelles, garde à domicile », argue Mathieu Asse. Un projet de plate-forme
est dans les tuyaux : en collaboration avec le groupe Izeos, elle permettrait
à des élèves infirmiers de garder des enfants pour financer leurs études.

LE HCFEA, DÉJÀ MODIFIÉ
Les administrateurs de la Cnaf se prononcent,
le 6 juillet, sur le projet de décret relatif au Haut
Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge
(HCFEA) qui sera installé en septembre (PSI
n° 1031). Le projet a été amendé à la marge par
le gouvernement à la suite de son examen par
le CNRPA. La clause de parité est par exemple
renvoyée à un arrêté à des fins de simplification.
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